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La séance est ouverte à 10 h 5. 
 
 

Point 124 de l’ordre du jour : Barème  
des quotes-parts pour la répartition  
des dépenses de l’Organisation des Nations Unies 
(suite) (A/C.5/58/L.2) 
 

  Projet de résolution A/C.5/58/L.2 
 

1. Mme Fogh (Suède) présente le projet de 
résolution A/C.5/58/L.2 au nom du Président. 

2. M. Farid (Arabie Saoudite) appelle l’attention 
sur une omission dans la version arabe du projet de 
résolution. 

3. Le Président dit que le Secrétariat a pris note de 
cette lacune et apportera les corrections nécessaires. 

4. Le projet de résolution A/C.5/58/L.2 est adopté. 

5. M. Tankoano (Niger) remercie la Commission 
d’avoir appuyé la demande de dérogation à l’Article 19 
de la Charte présentée par sa délégation. 

6. M. Eljy (République arabe syrienne), parlant au 
nom du groupe des États arabes, tient à souligner que, 
conformément à ce qui a été convenu lors des 
consultations officieuses, le fait d’avoir inclus le 
membre de phrase « tout en notant les observations 
contenues aux paragraphes 82 et 90 de l’annexe au 
document A/C.5/57/39 » au paragraphe 3 du projet de 
résolution ne signifie pas que ces observations ont été 
approuvées. Le Comité des contributions est sorti de 
son mandat en décidant, au paragraphe 82 du document 
en question, d’examiner à l’avenir les demandes de 
dérogation des Comores à la lumière des paiements que 
ce pays aurait faits. En raison de nombreuses 
difficultés, économiques et sociales notamment, les 
Comores, qui n’ont pas bénéficié de l’initiative en 
faveur des pays pauvres lourdement endettés, sont dans 
l’incapacité de payer le montant minimum requis pour 
éviter l’application de l’Article 19. L’intervenant 
réaffirme que les États arabes sont déterminés à verser 
leurs contributions statutaires intégralement, 
ponctuellement et sans conditions. 

7. M. Poukré-Kono (République centrafricaine) 
remercie les membres de la Commission d’avoir 
appuyé la demande de dérogation à l’Article 19 
présentée par sa délégation. Son gouvernement mettra 
tout en œuvre pour respecter le calendrier de paiement 
convenu. 

Point 125 de l’ordre du jour : Plan des conférences 
(A/57/783 et A/57/809; A/58/7 et Corr.1 et Add.1, 
A/58/32, A/58/194 et Corr.1 et Corr.2 et A/58/213) 
 

8. M. Tal (Président du Comité des conférences) dit 
que dans son rapport pour 2003 (A/58/32), le Comité 
des conférences présente les activités qu’il a menées 
depuis sa session de fond de 2002, de même que ses 
recommandations à l’Assemblée générale et des 
directives à l’intention du Secrétariat. Toutes les 
conclusions et recommandations figurant dans ce 
rapport ont été adoptées par consensus. Conformément 
à la méthode adoptée par le Secrétaire général en 2002, 
il a été décidé de présenter deux rapports synthétiques 
plutôt que plusieurs rapports distincts pour permettre 
une analyse plus cohérente des questions dont ils font 
l’objet. 

9. Le Comité a décidé de présenter, par 
l’intermédiaire de la Cinquième Commission, un projet 
de résolution à l’Assemblée générale pour adoption. Ce 
texte, qui figure à l’annexe I du rapport, est le fruit des 
débats qu’il a tenus lors de sa session de fond et devrait 
éclairer les recommandations faites à l’Assemblée. 

10. Signe de l’intérêt de plus en plus vif que suscitent 
les travaux du Comité, le nombre d’observateurs qui y 
ont pris part a augmenté au cours des trois dernières 
années. Les délégations désireuses d’y participer, 
notamment aux séances de rédaction, ont été invitées à 
se porter candidates par le biais de leurs groupes 
régionaux. 

11. Le Comité des conférences a étudié la possibilité 
de n’inscrire que tous les deux ans la question intitulée 
« Plan des conférences » à l’ordre du jour de 
l’Assemblée générale. Certains de ses membres ont 
appuyé cette proposition, mais on a estimé qu’il était 
prématuré de prendre une décision sur ce point compte 
tenu de la réforme de grande ampleur entreprise par le 
Département de l’Assemblée générale et de la gestion 
des conférences. 

12. Aux termes du projet de résolution, l’Assemblée 
générale approuverait le projet de calendrier biennal 
des conférences et réunions de l’Organisation des 
Nations Unies pour 2004-2005 et autoriserait le Comité 
des conférences à y apporter les modifications 
nécessaires du fait des mesures et décisions qu’elle 
aurait prise à sa cinquante-huitième session. 

13. Le projet de résolution traite également de 
l’utilisation des services et installations de conférence. 
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Le Comité des conférences a noté que, pour les quatre 
villes sièges, le taux d’utilisation global pour 2002 
s’est établi à 75 %, ce qui, malgré une légère 
amélioration, reste inférieur de 5 % à l’objectif fixé par 
l’Assemblée générale et dénote un gaspillage 
inacceptable. Le Président du Comité a tenu des 
consultations avec les présidents ou les secrétaires des 
organes dont le taux d’utilisation a été inférieur au 
seuil pendant trois années consécutives, pour les 
engager à modifier leurs méthodes de travail. Certains 
de ces organes ont demandé qu’il soit tenu compte des 
consultations officieuses faisant suite à leurs séances 
officielles. Le Comité a souligné que l’Organisation 
devait répondre aux besoins de chaque organe, sans 
faire preuve d’un laxisme excessif, et qu’il fallait tenir 
compte de la précision de la planification. 

14. En ce qui concerne la prestation de services de 
conférence pour les réunions des groupes régionaux et 
autres groupes importants d’États Membres, le Comité 
des conférences a noté que 92 % des réunions en 
question avaient bénéficié de ce type de services en 
2002-2003, contre 98 % en 2001-2002. La prestation 
de services à ces groupes est un moyen de faciliter les 
travaux des grandes commissions de l’Assemblée 
générale et d’autres organes des Nations Unies, mais le 
Comité des conférences n’a pu examiner la question de 
façon approfondie, faute de disposer du rapport du 
Secrétaire général intitulé "Incidences financières 
découlant de la prestation de services de conférence 
plus prévisibles et adéquats aux groupes régionaux et 
autres groupes importants d’États Membres", paru 
depuis (A/58/397). 

15. Pour ce qui est des installations et services de 
conférence de l’Office des Nations Unies à Nairobi, le 
Comité des conférences a fait le constat préoccupant 
que les ressources qui y sont affectées semblent encore 
insuffisantes. Des informations complémentaires sur 
l’amélioration et la modernisation de ces installations 
seront présentées par l’intermédiaire du Comité 
consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires. Le Comité des conférences a noté que 
grâce à une meilleure gestion, le taux d’occupation du 
centre de conférence de la Commission économique 
pour l’Afrique a augmenté de plus de 80 % en 2002 par 
rapport à 2001. 

16. Le Comité des conférences a examiné de manière 
détaillée le rapport du Secrétaire général sur la réforme 
du Département de l’Assemblée générale et de la 
gestion des conférences (A/57/289). Il a souligné que 

la réforme devait avoir pour objectif d’améliorer les 
délais de présentation des documents et la qualité des 
services de conférence. Il a demandé à être tenu 
informé des résultats de l’étude prévue sur la gestion 
intégrée des ressources affectées à ces services. 

17. Le Comité des conférences a noté avec 
satisfaction que l’on s’efforçait de regrouper certains 
rapports et de rechercher une plus grande concision. Il 
a demandé au Secrétaire général de lui donner des 
précisions sur le respect du nombre de pages maximum 
dans le cas des documents qui n’émanent pas du 
Secrétariat. Il a noté qu’une étude approfondie des 
normes et indicateurs de production était prévue et a 
demandé que l’on procède également à une analyse 
coûts-avantages de la méthode d’établissement des 
comptes rendus analytiques des séances ainsi qu’à 
l’examen de la liste des organes qui en bénéficient. Il a 
reconnu que la satisfaction des usagers était l’un des 
principaux indicateurs de la qualité de la gestion des 
services de conférence et demandé qu’il en soit 
davantage tenu compte. Il a prié le Secrétaire général 
d’aider les États Membres qui en ont besoin à utiliser 
les moyens électroniques de présentation et de 
consultation des documents et de continuer à assurer la 
concordance de tous les projets de résolution. 

18. Le Comité des conférences a jugé inopportun de 
procéder en 2003 à un examen détaillé des questions 
relatives à la documentation et aux publications. Il a 
toutefois demandé que les dispositions exigeant la 
distribution simultanée des documents dans toutes les 
langues officielles s’appliquent à l’affichage de la 
documentation sur le Système de diffusion électronique 
des documents (SEDOC) et sur le site Web de 
l’Organisation, et que les documents soient publiés 
dans les six langues officielles conformément à la règle 
des six semaines. Il s’est félicité des progrès accomplis 
dans les différents lieux d’affectation pour informatiser 
les systèmes de gestion et de traitement de la 
documentation et a demandé que des mesures 
analogues soient prises partout, en particulier à 
Nairobi. 

19. Le Comité a pris note avec satisfaction de la 
diminution du nombre de demandes de dérogation au 
paragraphe 7 de la section I de la résolution 40/243 de 
l’Assemblée générale et recommandé que celle-ci 
autorise explicitement quatre organes à se réunir à New 
York au cours de la partie principale de sa cinquante-
huitième session. 
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20. Le Président du Comité des conférences espère 
que la Cinquième Commission adoptera le projet de 
résolution sans qu’il soit nécessaire de rouvrir le débat. 

21. M. Chen Jian (Secrétaire général adjoint aux 
affaires de l’Assemblée générale et à la gestion des 
conférences), présentant le rapport du Secrétaire 
général sur la réforme du Département de l’Assemblée 
générale et des services de conférence (A/58/213), se 
félicite que le Comité des conférences ait pris 
l’initiative de proposer dans son rapport annuel 
(A/58/32) les éléments d’un projet de résolution sur le 
plan des conférences, qui devrait faciliter les travaux 
de la Cinquième Commission. L’objectif de la réforme 
est de mieux permettre au Département de fournir des 
prestations de qualité, en temps opportun et au moindre 
coût. À la différence des réformes antérieures, on a fixé 
des objectifs de résultat précis, assortis de délais. Au 
lieu de se contenter d’une simple réorganisation, le 
Département cherche à obtenir des effets de synergie. 
Il a opté pour une approche par étapes qui est sinon la 
plus souhaitable du moins la plus pratique. 

22. Le Secrétaire général adjoint est heureux 
d’annoncer que le Département a pu faire des progrès 
dans la plupart des domaines tout en continuant à 
fonctionner normalement. En matière de planification, 
les secrétariats techniques de l’Assemblée générale et 
des grandes commissions ont fait preuve d’un 
dynamisme qui a contribué au bon déroulement des 
travaux des organes intergouvernementaux. Ainsi, la 
publication bien avant l’ouverture de la session du 
projet de programme de travail de l’Assemblée 
plénière a aidé les États Membres à préparer la 
cinquante-huitième session et constitue l’un des 
facteurs clefs de la réussite du système de créneaux 
établi pour la présentation des documents. 

23. Afin d’améliorer la qualité des prestations du 
Département, en particulier la qualité linguistique des 
documents, on a pris diverses mesures, notamment en 
matière de formation et de contrôle interne de la 
qualité. Le Département a eu des échanges de vues 
fructueux avec les États Membres au sujet de 
l’utilisation des six langues officielles. 

24. En ce qui concerne la gestion des documents, le 
système des créneaux, en incitant les départements 
auteurs à présenter leurs documents de manière plus 
ponctuelle, devrait permettre au Secrétariat de les 
publier plus rapidement. La règle limitant le nombre de 
pages des rapports émanant du Secrétariat est 

également mieux respectée. Des prévisions plus fiables 
et un respect plus rigoureux du calendrier des 
conférences et des réunions ont permis par ailleurs de 
planifier plus rationnellement les conférences et 
d’assurer de manière plus économique les services y 
afférents. 

25. Les technologies de l’information tiennent une 
place de plus en plus grande dans la stratégie du 
Département. La version électronique du Journal des 
Nations Unies donne aux lecteurs des informations sur 
les réunions et les documents. Le système de gestion 
en ligne des réunions (« e-Meets ») est opérationnel et 
permettra prochainement d’afficher des informations 
provenant d’autres lieux d’affectation et de fournir 
divers services à d’autres départements du Secrétariat 
et aux États Membres. On a conçu et mis à l’essai le 
prototype d’un système d’acheminement électronique 
des documents qui devrait être opérationnel avant la fin 
de l’année. 

26. Il est important de noter que le Département a 
redressé sa situation budgétaire en assurant de manière 
plus économique la prestation de services de séance et 
de documentation aux organes intergouvernementaux 
et en réduisant les dépassements dans des domaines 
tels que le personnel temporaire pour les réunions et 
les heures supplémentaires. Pour les dépenses dont il 
n’a pas la maîtrise, il travaillera en concertation avec 
les parties intéressées. 

27. Le Département a mis en place un système de 
transmission électronique des documents, première 
pierre du système électronique de traitement de la 
documentation qui est son objectif ultime. Un premier 
module d’impression à la demande a été installé, ce qui 
permet de combiner les moyens modernes et les 
techniques classiques pour répondre au moindre coût 
aux besoins des différents utilisateurs. Le projet pilote 
d’harmonisation des projets de résolution avant leur 
adoption par l’Assemblée générale a été élargi pendant 
la cinquante-huitième session de manière à couvrir non 
seulement la Première, mais également les Quatrième 
et Sixième Commissions. Il faudrait pouvoir procéder 
de cette manière pour toutes les résolutions, comme le 
Comité des conférences l’a recommandé, mais cela 
suppose de modifier les méthodes et les programmes 
de travail des autres grandes commissions et de 
l’Assemblée plénière. Le Département cherchera une 
solution en concertation avec les États Membres. 
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28. Fort de ces succès, le Département a l’intention 
de lancer de nouveaux projets. Il a entrepris une étude 
approfondie de la gestion intégrée des ressources de 
conférence à l’échelle mondiale, qui porte sur le Siège 
à New York et les Offices des Nations Unies à Genève, 
Vienne et Nairobi. Exécuté en collaboration avec le 
Bureau des services de contrôle interne, ce projet vise à 
formuler des directives claires, à définir une approche 
concrète et à recommander un modèle opérationnel de 
mécanisme central de contrôle et de coordination. 

29. Le Département a constitué un groupe d’étude 
qu’il a chargé de revoir de manière exhaustive les 
normes de production actuellement applicables au 
personnel des services linguistiques. L’évaluation des 
résultats est l’un des principaux points qui seront 
examinés. Le premier objectif est d’améliorer la qualité 
des services fournis par le Département. Le Secrétaire 
général adjoint signale à ce propos qu’à la demande 
d’un État membre, des renseignements 
complémentaires sur les effectifs et la productivité de 
deux divisions du Département ont été communiqués 
aux délégations. Il précise que les statistiques en 
question reposent sur la méthode de calcul 
traditionnelle et ne donnent donc pas une idée exacte 
des résultats du personnel concerné. 

30. On prend actuellement des dispositions pour 
regrouper les rapports portant sur des sujets connexes 
et faire respecter le nombre maximum de pages fixé 
pour les documents émanant du Secrétariat. Des 
groupes de travail ont été constitués pour proposer des 
solutions dans le cas des rapports qui ne relèvent pas 
du Secrétaire général. 

31. Le Département a certes rencontré des difficultés 
au cours de l’année écoulée, mais il est sur la bonne 
voie. Les succès obtenus sont dus pour une large part 
aux encouragements et aux directives des États 
Membres, notamment de la Cinquième Commission. 
Le Secrétaire général adjoint compte pouvoir s’appuyer 
à nouveau sur leur compétence et leurs conseils avisés. 

32. M. Mselle (Président du Comité consultatif pour 
les questions administratives et budgétaires) présente le 
rapport du Comité consultatif sur la question 
(A/58/7/Add.1). Le premier rapport du Comité 
consultatif sur le projet de budget-programme pour 
l’exercice biennal 2004-2005 (A/58/7 et Corr.1), qui 
porte également sur le plan des conférences, en 
particulier aux paragraphes I.30 à I.87 et II.2, sera 
présenté ultérieurement, au cours du débat sur le projet 

de budget-programme. Dans son deuxième rapport 
(A/58/7/Add.1), le Comité consultatif recommande au 
paragraphe 3 d’approuver le montant de 1 427 000 
dollars prévu dans le projet de budget-programme pour 
financer la rénovation et la modernisation des 
installations de conférence de l’Office des Nations 
Unies à Nairobi. Toute demande de crédit 
supplémentaire sera traitée conformément à la 
procédure définie par le Comité consultatif dans son 
rapport sur les travaux de construction (A/36/643). 

33. À la cinquième ligne du paragraphe 4 du rapport, 
le membre de phrase « gestion du Département au 
niveau mondial » doit être remplacé par « gestion des 
ressources de conférence au niveau mondial ». Le 
Comité consultatif est fermement convaincu que la 
possibilité d’interaction entre les divers systèmes 
utilisés par les lieux d’affectation pour suivre la 
disponibilité des services de conférence est l’une des 
principales conditions à respecter pour pouvoir les 
gérer au niveau mondial. 

34. M. Martini (Italie), parlant au nom de l’Union 
européenne, des pays adhérents (Chypre, Estonie, 
Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, 
République tchèque, Slovaquie et Slovénie) et des pays 
associés (Bulgarie, Roumanie et Turquie), ainsi que de 
l’Islande, du Liechtenstein et de la Norvège, se félicite 
que le Comité des conférences ait inclus dans son 
rapport un projet de résolution pour adoption par la 
Cinquième Commission, et note que cela constitue une 
première. L’Union européenne attache une grande 
importance à la qualité et à l’efficacité des services de 
conférence, sachant que le bon fonctionnement des 
organes intergouvernementaux en dépend. Par ailleurs, 
les conférences doivent être organisées dans le respect 
de la diversité linguistique. 

35. Il est préoccupant que certains organes sous-
utilisent les services de conférence mis à leur 
disposition, car cela est source de gaspillage. L’Union 
européenne accueille donc avec satisfaction les 
mesures prises par le Président du Comité des 
conférences pour améliorer la situation et se dit 
favorable à la tenue de consultations entre le 
Secrétariat et les présidents des organes intéressés. 

36. Il convient de se féliciter de la mise en oeuvre de 
la réforme du Département de l’Assemblée générale et 
de la gestion des conférences approuvée par la 
résolution 57/383 B. Comme le Comité des 
conférences l’a fait observer, cette réforme devrait se 
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traduire par une amélioration de la qualité, de 
l’efficacité et de la rentabilité des services de 
conférence fournis aux États Membres, notamment des 
services de traduction, d’interprétation et d’édition. 
Les documents devraient être disponibles avant leur 
examen par les organes intergouvernementaux. La 
décision de ne plus tenir de séances le soir et les week-
ends a permis d’améliorer l’organisation des travaux et 
de réduire les dépenses. Il convient de la respecter 
rigoureusement. Des initiatives analogues pourraient 
être prises dans d’autres domaines. Le Comité des 
conférences devrait notamment veiller à faire respecter 
le calendrier des conférences et le temps de réunion 
accordé aux organes intergouvernementaux. 

37. La proposition consistant à réaliser, en 
collaboration avec le Bureau des services de contrôle 
interne, une étude approfondie des modalités 
d’intégration de la gestion des ressources de 
conférence au niveau mondial a l’agrément de l’Union 
européenne. Celle-ci estime que tout en conservant leur 
indépendance opérationnelle, les lieux d’affectation 
doivent travailler en étroite collaboration afin d’obtenir 
des effets de synergie et d’assurer la diffusion de 
normes de prestation de services. L’Union européenne 
appuie également les propositions du Secrétaire 
général consistant à ouvrir au public l’accès au 
Système de diffusion électronique des documents et à 
réaliser une étude des normes de production et des 
indicateurs de résultats. 

38. Mme Ebbesen (États-Unis d’Amérique) dit que 
sa délégation prend note avec satisfaction des rapports 
du Secrétaire général sur le plan des conférences 
(A/58/194 et Corr.1 et Corr.2) et sur la réforme du 
Département de l’Assemblée générale et de la gestion 
des conférences (A/58/213), et approuve la plupart des 
conclusions et recommandations figurant dans le 
rapport du Comité des conférences pour 2003 
(A/58/32). À son avis, le rapport du Secrétaire général 
sur la réforme du Département, qui présente la 
première phase de ce qui devrait être un processus 
d’amélioration continue, augure bien de l’avenir des 
services de conférence. Elle espère que les États 
membres examineront comme il convient le projet de 
résolution soumis par le Comité, afin d’éviter un débat 
prolongé qu’il est préférable d’éviter, la Cinquième 
Commission ayant un programme très chargé. La 
délégation américaine souhaiterait que la question 
intitulée « Plan des conférences » soit examinée tous 
les deux ans, comme la gestion des ressources 

humaines et le budget, ce qui permettrait à la 
Commission de travailler plus efficacement et de 
consacrer le temps nécessaire à l’examen de ce point 
important. 

39. Ayant toujours été très favorable à la réforme de 
l’Organisation, la délégation américaine appuie les 
propositions du Secrétaire général relatives au 
Répertoire de la pratique suivie par les organes des 
Nations Unies et aux secrétariats des Cinquième et 
Sixième Commissions. Les mesures prévues 
contribueront à accroître l’efficacité et faciliteront 
l’établissement, qu’elle juge indispensable, d’un ordre 
de priorité. 

40. La planification de la documentation en amont de 
la chaîne, la mise en place d’un système de créneaux, 
le traitement électronique des documents et le respect 
de la règle limitant le nombre de pages sont autant 
d’initiatives qui contribueront à réduire les retards dans 
la publication des documents. Le Département est 
encouragé à continuer dans cette voie. En ce qui 
concerne les comptes rendus analytiques notamment, la 
délégation américaine appuie les propositions figurant 
dans le projet de résolution soumis par le Comité des 
conférences, qui invite le Secrétaire général à réaliser 
une analyse de rentabilité complète de la démarche 
actuelle, à revoir la liste des organes qui ont droit à 
l’établissement de ces documents, à déterminer l’utilité 
de ces derniers et à proposer d’autres solutions 
satisfaisantes du point de vue de l’efficacité et du coût. 
Elle est également favorable à la réalisation par le 
Département d’une étude exhaustive de la gestion des 
services de conférence au niveau mondial, à laquelle 
devront participer pleinement et sur un pied d’égalité 
tous les lieux d’affectation et le Bureau des services de 
contrôle interne. La version électronique du Journal 
des Nations Unies, qui offre des liens hypertexte avec 
les documents, est un outil qu’elle apprécie. Soucieuse 
de réduire les gaspillages, elle a entrepris de revoir ses 
utilisations de documents sur support papier en tirant 
parti des ressources disponibles en ligne, en particulier 
du Système de diffusion électronique des documents. 
Elle encourage les autres missions à faire de même. 

41. Le Comité des conférences appelle à juste titre 
l’attention sur la sous-utilisation des services de 
conférence. Le gaspillage qui en découle pourrait être 
évité si les présidents des comités planifiaient 
convenablement les travaux et avaient des échanges de 
vues plus étroits avec le Département de l’Assemblée 
générale et de la gestion des conférences. Sur ce point 
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encore, le projet de résolution propose que le Président 
du Comité des conférences prenne un certain nombre 
d’initiatives utiles. 

42. En ce qui concerne la prestation de services de 
conférence aux groupes régionaux et autres groupes 
important d’États Membres, la délégation américaine 
est tout à fait favorable à la politique actuelle 
consistant à fournir ces services au coup par coup, une 
méthode qui a fait la preuve de son efficacité et 
continuera de le faire pour autant que les groupes 
intéressés informent le Département clairement et à 
l’avance de leurs besoins. Le Département, qui absorbe 
16 % des crédits budgétaires de l’Organisation, a 
entrepris avec succès des réformes importantes pour 
éviter les dépassements constatés de 1999 à 2001. Son 
équilibre budgétaire serait gravement compromis s’il 
fallait financer au moyen du budget ordinaire les 
réunions des groupes régionaux et autres groupes qui 
se réunissent de manière irrégulière, en fonction des 
besoins. En l’espèce, la principale considération est 
que seules les dépenses de l’Organisation doivent être 
à la charge des États Membres. 

43. La délégation américaine ne peut se joindre au 
consensus relatif au calendrier des conférences pour 
2004-2005. Considérant qu’il n’y a pas lieu de fournir 
des services de conférence au Comité sur les droits 
inaliénables du peuple palestinien, elle ne peut non 
plus approuver l’octroi audit Comité d’une dérogation 
au paragraphe 7 de la section I de la résolution 40/243 
de l’Assemblée générale pour lui permettre de se réunir 
pendant la partie principale de la cinquante-huitième 
session. 

44. Mme Taylor Roberts (Jamaïque) dit que sa 
délégation se félicite des efforts réalisés par le 
Département de l’Assemblée générale et de la gestion 
des conférences pour mener à bien les réformes 
présentées par le Secrétaire général dans le document 
A/57/289, notamment en ce qui concerne la production 
et la diffusion des documents, et approuve le calendrier 
proposé pour la poursuite de ces réformes. 

45. La délégation jamaïcaine apprécie les services de 
conférence que le Département fournit aux groupes 
régionaux et note que ces services se sont améliorés. 
Elle espère que la communication des besoins plus à 
l’avance se traduira par de nouveaux progrès. 
L’impression des documents à la demande est l’un des 
éléments de la réforme. La délégation jamaïcaine 
espère que cette politique sera appliquée avec 

discernement afin que les États Membres puissent 
continuer à recevoir les documents dont ils ont besoin 
pour participer aux travaux de l’Organisation. 

46. Si elle adhère sans réserve au principe du respect 
du multilinguisme et des résolutions et instructions 
imposant l’affichage des documents sur le SEDOC 
dans toutes les langues officielles, la délégation 
jamaïcaine espère qu’il ne sera pas appliqué de manière 
trop rigide, ce qui irait à l’encontre du but recherché en 
rendant plus difficile les travaux des petits groupes de 
travail et comités dont les membres ont adopté d’autres 
arrangements linguistiques. 

La séance est levée à 11 h 5. 


